
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil municipal, tenue mardi le 3 avril 
2018 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
  

2018-04-140 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de radier l’item numéro 9 « Fédération Québécoise des Municipalités - formation »; 
. de radier l’item numéro 14 « propriété du 822, rue Aubin »; 
. de modifier l’item 32 « sécurité routière traverse piétonnière rue Principale vis-à-vis le 

bureau de poste – installation de panneaux Kali-Flash – demande au Fonds 
communautaire dédié à la sécurité publique de la MRC de Drummond » par « sécurité 
routière traverse piétonnière rue Principale vis-à-vis le bureau de poste – installation 
de panneaux – demande au Fonds communautaire dédié à la sécurité publique de la 
MRC de Drummond »; 

. de modifier l’item 43 « premier projet de règlement numéro 2018-06-874 – assemblée 
publique aux fins de consultation » par « premier projet de règlement numéro 2018-06-
875 – assemblée publique aux fins de consultation » 

. en ajoutant le sujet suivant à l’item numéro 52 « varia »: 
1. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 

transports – déneigement, déglaçage et fourniture des matériaux – entretien du 
chemin du 10e rang – signature de contrat 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
    

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal et dépôt de procès-verbaux de correction 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à 
payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. item radié 
10. formation leadership en action 
11. Semaine de la Municipalité du 3 au 9 juin 2018 
12. aide financière 
13. services de téléphonie et d’internet – offre de Cogeco 



14. item radié 
15. rénovation cadastrale – acquisition d’une partie des rues Caron et Joyal – mandat à 

Dubé arpenteurs-géomètres 
16. Drummond Parkour 
17. proclamation de la Semaine nationale de la santé mentale du 7 au 13 mai 2018 
18. proclamation de la Semaine québécoise des familles du 14 au 20 mai 2018 
 
Sécurité publique 
19. service des incendies – nombre d’interventions 
20. Association des chefs en sécurité incendie du Québec – congrès 2018 
21. formation en désincarcération 
 
Transport 
22. abat-poussière 2018, 2019, 2020 – adjudication du contrat 
23. réparation des rues et chemins d’asphalte 2018 – adjudication du contrat 
24. pose de pierre concassée chemin du 11e rang – demande de soumission 
25. pose de pierre concassée dans divers rangs ou rues 
26. travaux de fossés 2018 
27. réfection du pavage de la route Jean-de Brébeuf – analyse du grade-bitume 
28. travaux de réfection du chemin du 12e rang 
29. travaux de réfection de la route Caya entre le chemin du 10e rang et le chemin du 7e 

rang 
30. route Grande ligne – entretien 
31. sécurité routière traverse piétonnière rue Principale vis-à-vis le bureau de poste – 

demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification 
des transports 

32. sécurité routière traverse piétonnière rue Principale vis-à-vis le bureau de poste – 
installation de panneaux – demande au Fonds communautaire dédié à la sécurité 
publique de la MRC de Drummond  

33. bris d’une boîte aux lettres lors des travaux de déneigement – réclamation 
34. installation de panneaux concernant l’utilisation des freins moteurs 
35. projet covoiturage – stationnements incitatifs 
 
Hygiène du milieu 
36. adoption du règlement numéro 2018-04-871 intitulé « Règlement fixant les tarifs 

pour les bacs servant à la disposition des matières résiduelles » 
37. adoption du règlement numéro 2018-04-872 intitulé « Règlement concernant 

l’enlèvement, la disposition et le recyclage des matières résiduelles » 
38. caractérisation des eaux usées 2018 – mandat 
39. propriété du 842, rue Timmons – raccordement au réseau d’égout 
40. Conseil de gouvernance de l’eau des bassins versants de la rivière Saint-François 

– adhésion 2018-2019 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
41. avis de motion – règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 
42. adoption du premier projet de règlement numéro 2018-06-875 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
43. premier projet de règlement numéro 2018-06-875 – assemblée publique aux fins de 

consultation 
 
Loisirs et culture 
44. adoption du règlement numéro 2018-04-873 intitulé « Règlement fixant les tarifs 

d’inscription pour le soccer été 2018 » 
45. adoption du règlement numéro 2018-04-874 intitulé « Règlement fixant les tarifs 

d’inscription pour le camp de jour été 2018 » 



46. camp de jour été 2018 – demande d’aide financière au Fonds de la ruralité de la 
MRC de Drummond – modification 

47. camp de jour été 2018 – budget 
48. camp de jour été 2018 – engagement du personnel 
49. Centre communautaire – salle St-Jean – vernissage du plancher 
50. école St-Jean – ramassage de canettes 
51. parc situé près du Centre communautaire – nouvelle appellation « Parc des 

Générations » 
 
Autres 
52. varia 

1. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports – déneigement, déglaçage et fourniture des matériaux – entretien du 
chemin du 10e rang – signature de contrat 

53. correspondances 
54. période de questions 
55. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
ADMINISTRATION 
 

2018-04-141 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL ET DÉPÔT DE PROCÈS-VERBAUX DE 
CORRECTION 

Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mars 
2018, ils renoncent à sa lecture.  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mars 2018.  Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
De plus, conformément à l’article 202.1 du Code municipal du Québec, le directeur 
général et secrétaire-trésorier dépose des procès-verbaux de correction du 7 novembre 
2016 (résolution numéro 2016-11-462), du 6 mars 2017 (résolution numéro 2017-03-
145) et du 5 février 2018 (résolution numéro 2018-02-059). 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 59 697.89 $ en vertu du règlement 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de 
dépenses ainsi que par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents.    
 

2018-04-142 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER  

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 27 mars 2018 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 26 février 2018 au 23 mars 2018 
ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 



Revenus perçus du 24 février 2018 au 23 mars 2018 804 164.76 $  
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 23 mars 2018  1 617 685.91 $ 
 
d) Dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil 
Le conseil prend connaissance du chèque émis portant le numéro 21502, des 
paiements effectués par Accès D, les paiements préautorisés ainsi que les autres 
écritures pour le paiement des dépenses incompressibles totalisant la somme de 
35 366.84 $. Une copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens 
présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er mars 2018 au 31 mars 2018  44 924.13 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er mars 2018 au 31 mars 2018    685.52 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 85 854.90 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la conseillère Chantale Giroux : 
La Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François remettra en 2018 
pour l’ensemble des municipalités membres des redevances au montant de 250 000 $. 
 
b) par la conseillère Raymonde Côté 
Pour le projet « dans ma rue on joue », les citoyens de la rue Hébert seront rencontrés 
le 30 avril 2018 à 19 h au local de la Fadoq tandis que ceux de la rue du Pacifique 
seront rencontrés le 1er mai à 19 h au même local. 
 
c) par la mairesse Carole Côté : 
Le 12 mars 2018 : Rencontre de concertation avec les organismes municipaux. 
Le 13 mars 2018 : Rencontre du Comité de pilotage (MADA). Les sujets discutés sont : 
échéancier révisé, présentation du sondage des 50 ans et plus et préparation du plan 
d’action avec les membres du comité. 
Le 21 mars 2018 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. 
Le 28 mars 2018 : Réunion du conseil d’administration de l’Office municipal d’habitation 
pour adopter les états financiers 2017. 
Le 28 mars 2018 : Réunion du Comité consultatif d’urbanisme. 
 

2018-04-143 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
 
Année 2017 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2017 portant les 
numéros d’écriture 201700254 à 201700256, 201700258 et 201700260 ainsi que les 
rapports sur les activités financières montrant les revenus et les dépenses au 31 
décembre 2017 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2017 montrant un surplus 
de 208 733.18 $ avant la vérification comptable. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 



Le directeur général et secrétaire-trésorier informe les membres du conseil que le 
rapport financier 2017 sera déposé à la séance ordinaire du 7 mai 2018. 
 
Année 2018 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2018 portant les 
numéros d’écriture 201800025, 201800027 à 201800034 ainsi que les rapports sur les 
activités financières montrant les revenus et les dépenses au 26 mars 2018 ainsi que les 
prévisions révisées de l’année 2018 montrant un surplus 4 651.69 $. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-144 10. FORMATION LEADERSHIP EN ACTION  
Attendu la demande de la directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’autoriser un déboursé au montant de 431.16 $ à Formations Qualitemps Inc. en 

paiement de l’inscription de Nathalie Rousseau à la formation « leadership en action » 
qui se tiendra à Sherbrooke le 16 mai 2018; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents reliés 
à cette formation et ce, selon les directives en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-145 11. SEMAINE DE LA MUNICIPALITÉ DU 3 AU 9 JUIN 2018 
Attendu que la Semaine de la Municipalité se tient du 3 au 9 juin 2018; 
Attendu que la Fête des voisins se tient samedi le 9 juin 2018; 
Attendu que la Municipalité organise depuis quelques années des activités dans le 
cadre de la Semaine de la Municipalité; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. de prévoir l’ouverture officielle des jeux d’eau samedi le 9 juin 2018 de 11 h à 13 h 

avec le service d’un léger goûter et de publiciser cette activité dans les différents outils 
de communication de la Municipalité; 

. d’amender le poste budgétaire 0219001339 d’une somme de 1 000 $ en prenant les 
deniers nécessaires du poste 0270195999. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-146 12. AIDE FINANCIÈRE  
Attendu la demande d’aide financière reçue de la Station Wickham pour 
l’agrandissement du commerce; 
Attendu la rencontre tenue avec les représentants de la Station Wickham le 28 
novembre 2017; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’aviser la Station Wickham que la Municipalité ne versera aucune aide financière pour 
l’agrandissement du commerce vu que l’aide financière publicisée était dans l’optique 
d’un promoteur pour une nouvelle épicerie. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

 
2018-04-147 13. SERVICES DE TÉLÉPHONIE ET D’INTERNET – OFFRE DE COGECO  

Attendu l’offre de Cogeco pour les services de téléphonie et d’Internet de la Municipalité; 
Attendu que l’offre de Cogeco permettra à la Municipalité d’économiser annuellement 
une somme d’environ 1 017 $; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’accepter l’offre de Cogeco pour les services de téléphonie et d’Internet de la 
Municipalité pour un contrat d’une durée de 3 ans et d’autoriser le directeur général et 
secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la Municipalité les documents à intervenir 
avec Cogeco. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 



2018-04-148 15. RÉNOVATION CADASTRALE – ACQUISITION D’UNE PARTIE DES RUES 
CARON ET JOYAL – MANDAT À DUBÉ ARPENTEURS-GÉOMÈTRES 

Attendu que la Municipalité a reçu le 16 janvier 2018 du ministère de l’Énergie et des 
Ressources naturelles une demande d’avis technique comme grand propriétaire foncier; 
Attendu que la Municipalité veut régulariser son droit de propriété pour une partie des 
rues Caron et Joyal; 
Attendu que les propriétaires actuels des 2 bouts de rues concernés seront consultés; 
Attendu que les 2 bouts de rues sont situés en zone agricole et que l’autorisation de la 
Commission de protection du territoire agricole sera nécessaire; 
Attendu que des descriptions techniques des 2 bouts de rues à acquérir sont 
nécessaires; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de retenir les services de Dubé arpenteurs-géomètres pour préparer les descriptions 

techniques des bouts de rues Caron et Joyal à acquérir pour le prix forfaitaire de 600 $ 
taxes en sus par rue; 

. de payer ces dépenses en prenant les deniers nécessaires du surplus accumulé non 
affecté pour les travaux de rénovation cadastrale. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-149 16. DRUMMOND PARKOUR 
Attendu que Drummond Parkour, situé à Wickham, fait partie des 11 finalistes du 
concours Élan du CAE Drummond, organisé par la Jeunes Chambre de commerce de 
Drummond; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser une déboursé de 150 $ à la Jeune Chambre de commerce de Drummond en 
paiement des billets de Stéphane Provencher, propriétaire de l’entreprise, et de son 
invité pour le Gala annuel qui se tiendra le 12 avril 2018. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2018-04-150 17.    PROCLAMATION DE LA SEMAINE NATIONALE DE LA SANTÉ MENTALE DU 
7 AU 13 MAI 2018 

Considérant que la Semaine de la santé mentale se déroule du 7 au 13 mai 2018; 
Considérant que le thème « Agir pour donner du sens » vise à renforcer et à développer 
la santé mentale de la population du Québec; 
Considérant que les municipalités du Québec contribuent à la santé mentale positive de 
la population; 
Considérant que favoriser la santé mentale positive est une responsabilité à la fois 
individuelle et collective, et que cette dernière doit être partagée par tous les acteurs de 
la société; 
Considérant qu’il est d’intérêt général que toutes les municipalités du Québec 
soutiennent la Semaine nationale de la santé mentale; 
Par conséquent, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller 
Bertrand Massé que la Municipalité de Wickham proclame par la présente la semaine du 
7 au 13 mai 2018 « Semaine de la santé mentale » et invite tous les citoyens et 
citoyennes ainsi que toutes les entreprises, organisations et institutions à reconnaître les 
bénéfices de l’astuce « Agir pour donner du sens ». Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2018-04-151 18.    PROCLAMATION DE LA SEMAINE QUÉBÉCOISE DES FAMILLES DU 14 AU 
20 MAI 2018 

Considérant que la journée du 15 mai a été décrétée par les Nations Unies, Journée 
internationale des familles; 
Considérant l’importance de reconnaître la contribution des familles au développement 
de la collectivité; 



Considérant que la famille est le creuset permettant le meilleur développement de la 
personne et de l’enfant; 
Considérant que la vie familiale remplit des fonctions essentielles ayant une incidence 
directe sur l’essor de la collectivité; 
Considérant que la famille doit bénéficier d’un soutien de toute la communauté afin 
d’assurer pleinement sa mission; 
Considérant que la Municipalité est le palier municipal le plus près du quotidien des 
familles et qu’elle entend poursuivre ses efforts afin de favoriser l’épanouissement et la 
qualité de vie de celles-ci; 
Considérant que, dans le même esprit, la Municipalité s’engage à « penser et agir 
famille » dans toutes ses actions et à favoriser la conciliation famille-travail par sa 
Politique familiale municipale; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le 
conseiller Pierre Côté que la Municipalité de Wickham proclame la semaine du 14 au 20 
mai 2018, Semaine québécoise des familles, sous le thème « La famille, c’est ÇA QUI 
COMPTE! ». Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
19. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 1 appel sur notre 
territoire pour la période du 25 février 2018 au 25 mars 2018. 
 

2018-04-152 20. ASSOCIATION DES CHEFS EN SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC – 
CONGRÈS 2018 

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Attendu que la Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton paie la moitié des frais d’inscription 
et des autres dépenses inhérentes; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’inscrire Richard Hébert à 3 jours du congrès de l’Association des chefs en sécurité 

incendie du Québec qui se tiendra du 2 au 4 juin 2018 à Rimouski et d’autoriser 
l’émission d’un déboursé au montant de 580.62 $ taxes incluses à l’Association des 
chefs en sécurité incendie du Québec en paiement de la facture 22968 datée du 23 
mars 2018 pour les frais d’inscription incluant la formation pré-congrès du 1er juin 2018 
au montant de 50 $ plus taxes; 

. de rembourser sur la présentation de pièces justificatives les frais de déplacement, 
l’hébergement pour 3 nuits et les autres frais effectivement supportés. 

Adoptée à la majorité des conseillers présents, la conseillère Raymonde Côté étant 
contre. 
 

2018-04-153 21. FORMATION EN DÉSINCARCÉRATION 
Attendu que le directeur incendie a recommandé le 19 mars 2018 d’inscrire Éric 
Lalancette à la formation en désincarcération en remplacement de Patrick Caya qui 
n’était pas intéressé à la suivre; 
Attendu que Marco Desbois n’est pas disponible à suivre la formation offerte ce 
printemps par le Service aux entreprises de la Commission Scolaire des Chênes : 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de modifier la résolution 2018-02-098 afin de remplacer Patrick Caya par Éric 

Lalancette pour la formation en désincarcération offerte par le Service aux entreprises 
de la Commission Scolaire des Chênes; 

.  de retirer le nom de Marco Desbois des participants à la formation de désincarcération 
prévue à la résolution 2018-02-098; 

. d’informer le directeur incendie qu’il devra procéder à une nouvelle demande auprès 
du conseil municipal concernant Marco Desbois avant d’inscrire celui-ci dans un 
prochain programme de formation en désincarcération. 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
TRANSPORT 
 

2018-04-154 22. ABAT-POUSSIÈRE 2018, 2019, 2020 – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant l’ouverture des 
soumissions pour l’achat d’abat-poussière pour les années 2018, 2019 et 2020; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’adjuger le contrat pour l’achat d’abat-poussière pour les années 2018, 2019 et 2020 

à la compagnie Entreprises Bourget Inc. pour le prix de 17 914.02 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, la soumission de la compagnie Entreprises Bourget Inc. et 

la présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et Entreprises Bourget Inc. 
. d’amender le poste budgétaire 0232021635 d’une somme de 24.64 $ en prenant le 

montant du surplus prévu de l’année en cours. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-155 23. RÉPARATION DES RUES ET CHEMINS D’ASPHALTE 2018 – ADJUDICATION 
DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant l’ouverture des 
soumissions pour la réparation des rues et chemins d’asphalte 2018; 
Attendu que les sommes nécessaires sont prévues au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour la réparation des rues et chemins d’asphalte 2018 à Smith 

asphalte inc. pour le prix de 234.55 $ la tonne métrique taxes incluses pour un contrat 
évalué à 23 454.90 $ taxes incluses; 

. que le devis d’appel d’offres, la soumission de Smith asphalte inc. et la présente 
résolution soient le contrat liant la Municipalité et Smith asphalte inc. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-156 24. POSE DE PIERRE CONCASSÉE CHEMIN DU 11e RANG – DEMANDE DE 
SOUMISSION 

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions par 

le système électronique Sé@o conformément à la politique de gestion contractuelle 
pour la pose de pierre concassée sur le chemin du 11e rang sur la longueur restante 
entre les travaux exécutés en 2017 et la route Caya; 

. que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel 
d’offres demandé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-157 25. POSE DE PIERRE CONCASSÉE DANS DIVERS RANGS OU RUES  
Attendu que les sommes nécessaires sont prévues au budget 2018; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser l’ajout de pierre concassée MG-20 dans les divers rangs ou rues avant 

l’épandage de l’abat-poussière et à l’automne avant la période hivernale et d’accorder 
un budget maximum de 6 000 $ taxes en sus; 

. de retenir en priorité les services des transporteurs de Wickham en rotation pour 
effectuer le transport; 

. que la signalisation routière soit installée conformément aux normes en vigueur du 
ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports; 

. d’acheter la pierre concassée de la carrière Bluteau appartenant à Construction DJL 
inc.; 

. de retenir les services de EMP inc. pour effectuer le nivelage. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



 
2018-04-158 26. TRAVAUX DE FOSSÉS 2018  

Attendu que ces dépenses sont prévues au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’accorder un budget de 6 500 $ taxes en sus pour les demandes de travaux de 

nettoyage et/ou creusage de fossés reçues ou à recevoir ainsi qu’aux endroits jugés 
nécessaires par l’inspecteur en voirie et de retenir en priorité les services d’un 
entrepreneur de Wickham pour la location de la pelle; 

. de retenir en priorité les services des transporteurs de Wickham en rotation pour 
effectuer le transport des déblais. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-159 27. RÉFECTION DU PAVAGE DE LA ROUTE JEAN-DE BRÉBEUF – ANALYSE DU 
GRADE-BITUME 

Attendu la résolution numéro 068.03.18 adoptée par le conseil de la Municipalité de 
Saint-Germain-de-Grantham concernant les travaux de pavage exécutés en 2017 sur la 
route Jean-de Brébeuf demandant à la Municipalité de Wickham de procéder à une 
analyse du grade-bitume (PG) vu la présence de fissures thermiques sans doute dues à 
un grade-bitume inférieur à celui demandé au devis; 
Attendu que la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham s’est engagée à payer 50 % 
des frais d’analyse; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de retenir les services du laboratoire Les services EXP pour déterminer la température 

basse du bitume d’un échantillon d’enrobé prélevé le 12 juin 2017 lors des travaux de 
pavage de la route Jean-de Brébeuf pour le coût de 1 275 $ taxes en sus; 

. d’amender le poste budgétaire 0123133006 d’une somme de 669.30 $ et le poste 
0232011411 d’une somme de 1 338.59 $ en prenant un montant de 669.29 $ des 
revenus reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-160 28. TRAVAUX DE RÉFECTION DU CHEMIN DU 12e RANG 
Attendu le nombre de plaintes reçues concernant le mauvais état du chemin du 12e rang 
entre l’intersection du chemin du 10e rang et les limites de la Municipalité de Saint-
Nazaire-d’Acton; 
Attendu qu’il serait possible d’envisager la pose d’une couche de correction et de 
resurfaçage sur l’ensemble du tronçon de 2.6 kilomètres; 
Attendu que le coût des travaux évalué à environ 330 000 $ taxes nettes serait partagé 
en parts égales entre les 2 municipalités; 
Attendu que les travaux pourraient être exécutés au cours de l’été 2018; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de demander à la Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton si elle est d’accord avec 
ce projet de réfection du chemin du 12e rang dont le coût des travaux évalués à 
330 000 $ incluant les frais d’ingénierie et de laboratoire et dont les coûts seraient 
partagés en parts égales entre les deux municipalités et de demander une réponse au 
cours du mois de mai prochain.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-161 29. TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA ROUTE CAYA ENTRE LE CHEMIN DU 10e 
RANG ET LE CHEMIN DU 7e RANG 

Attendu le mauvais état de la route Caya située entre le chemin du 10e rang et le chemin 
du 7e rang; 
Attendu qu’il serait possible d’envisager la pose d’une couche de correction et de 
resurfaçage sur l’ensemble du tronçon de 5 kilomètres; 
Attendu que le coût des travaux évalué à 634 000 $ taxes nettes serait partagé en parts 
égales entre les 2 municipalités; 



Attendu que les travaux pourraient être exécutés par phases au cours des prochaines 
années; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
demander à la Municipalité de Lefebvre si elle est d’accord avec ce projet de réfection 
de la route Caya par phases dont le coût des travaux évalués à 634 000 $ incluant les 
frais d’ingénierie et de laboratoire et dont les coûts seraient partagés en parts égales 
entre les deux municipalités et de demander une réponse au cours du mois de mai 
prochain.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-162 30. ROUTE GRANDE LIGNE – ENTRETIEN  
Attendu l’état de la partie de la route Grande-Ligne entretenue par la Municipalité de 
Saint-Nazaire-d’Acton; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé de demander à la Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton d’envisager la possibilité 
d’ajouter de la pierre concassée sur la partie de la route Grande-Ligne à leur entretien 
ce printemps afin d’avoir une certaine uniformité avec la partie entretenue par notre 
Municipalité. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2018-04-163 31.  SÉCURITÉ ROUTIÈRE TRAVERSE PIÉTONNIÈRE RUE PRINCIPALE VIS-À-
VIS LE BUREAU DE POSTE – DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS, 
DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS 

Attendu que la traverse piétonnière de la rue Principale vis-à-vis le bureau de poste doit 
être rendue plus sécuritaire; 
Attendu que des personnes de tout âge se rendent au bureau de poste; 
Attendu que la rue Principale est à l’entretien du ministère des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrification des transports; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification 
des transports d’autoriser la Municipalité à installer des panneaux Kali-Flash ou des 
panneaux Trafic Del à la traverse piétonnière située face au bureau de poste afin de 
diminuer les risques d’accident et d’accroître la sécurité des personnes l’empruntant. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-164 32.  SÉCURITÉ ROUTIÈRE TRAVERSE PIÉTONNIÈRE RUE PRINCIPALE VIS-À-
VIS LE BUREAU DE POSTE – INSTALLATION DE PANNEAUX – DEMANDE 
AU FONDS COMMUNAUTAIRE DÉDIÉ À LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DE LA 
MRC DE DRUMMOND 

Attendu que la Municipalité désire diminuer les risques d’accident et accroître la sécurité 
des personnes à la traverse piétonnière de la rue Principale située face au bureau; 
Attendu que des personnes de tout âge se rendent au bureau de poste; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
déposer au Fonds communautaire dédié à la sécurité publique de la MRC de 
Drummond une demande d’aide financière pour le projet « Sécurité à la traverse 
piétonnière rue Principale » et d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à 
signer tous les documents relatifs à cette demande. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2018-04-165 33. BRIS D’UNE BOÎTE AUX LETTRES LORS DES TRAVAUX DE DÉNEIGEMENT 
– RÉCLAMATION 

Attendu la réclamation reçue et les documents produits à l’appui de la demande; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 38.04 $ taxes incluses à la Ferme 

A & L. St-Pierre Inc. comme paiement final pour la réclamation pour la boîte aux lettres 
brisée lors des opérations de déneigement; 



. d’amender le poste budgétaire 0233011995 d’une somme de 34.74 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-166 34. INSTALLATION DE PANNEAUX CONCERNANT L’UTILISATION DES FREINS 
MOTEURS 

Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance.  Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

2018-04-167 35.   PROJET COVOITURAGE – STATIONNEMENTS INCITATIFS 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance.  Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2018-04-168 36.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-871 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
FIXANT LES TARIFS POUR LES BACS SERVANT À LA DISPOSITION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES » 

 La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question.  Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 
 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François a 
transmis un programme de remplacement et réparation des bacs à la Municipalité le 17 
janvier 2018 lequel prévoit que les pièces et bacs devront être fournis gratuitement aux 
citoyens et servir à réparer ou remplacer les vieux bacs; 
Attendu que la mise en place de ce programme de remplacement et réparation des bacs 
nécessite des modifications au niveau de la réglementation municipale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 27 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
que le règlement numéro 2018-04-871 intitulé « Règlement fixant les tarifs pour les bacs 
servant à la disposition des matières résiduelles », règlement dont le texte est annexé à 
la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-871 
 



RÈGLEMENT FIXANT LES TARIFS POUR LES BACS  
SERVANT À LA DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François a 
transmis un programme de remplacement et réparation des bacs à la Municipalité le 17 
janvier 2018 lequel prévoit que les pièces et bacs devront être fournis gratuitement aux 
citoyens et servir à réparer ou remplacer les vieux bacs; 
Attendu que la mise en place de ce programme de remplacement et réparation des bacs 
nécessite des modifications au niveau de la réglementation municipale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 27 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 – Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 – Tarifs pour l’achat d’un nouveau bac 
 
Le tarif de vente pour un bac de 240 litres est fixé à 85 $ taxes en sus l’unité et le tarif de 
vente pour un bac de 360 litres est fixé à 100 $ taxes en sus l’unité.  Ces tarifs incluent 
la livraison par les employés municipaux. 
 
Pour le bac brun, un bac de cuisine pour les matières organiques est inclus dans le tarif 
de vente. 
 
Le tarif de vente d’un bac de cuisine supplémentaire pour les matières organiques est 
fixé à 10 $ taxes en sus l’unité.  Ce bac est disponible à l’hôtel de ville. 
 
Article 3 – Tarifs pour l’achat de pièces pour les bacs 
 
Les tarifs de vente pour les pièces de rechange pour les bacs lorsque le programme de 
remplacement et réparation de la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-
Saint-François ne s’applique pas sont les suivants : 
 

Pièces de rechange Tarif applicable (taxes en sus)* 
Couvercle pour bac de 360 litres 14 $ chaque 
Tige de couvercle 1 $ chaque 
Roues 12 pouces 7 $ chaque 
Essieux 5 $ chaque 



 
*Ces tarifs n’incluent pas les frais de livraison et les pièces de rechange doivent être 
ramassées par le citoyen à l’hôtel de ville. 
 
Article 4 – Tarifs pour le remplacement d’un vieux bac endommagé 
 
La Municipalité procédera au remplacement des bacs endommagés sur son territoire 
sans frais, lorsque la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François 
l’informera d’une adresse où se trouve un vieux bac endommagé ou lorsque le citoyen 
communiquera avec la Municipalité, et ce, en autant que le programme de 
remplacement et réparation des bacs de la Régie de gestion des matières résiduelles du 
Bas-Saint-François soit toujours en vigueur. Si le programme n’est plus en vigueur, les 
tarifs de vente stipulés à l’article 2 s’appliquent. 
 
Puisque la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François ne fournira 
pas de bac d’une capacité de 240 litres, la Municipalité s’engage à remplacer un bac 
endommagé de 240 litres par un bac de 360 litres, sans frais additionnel. 
 
Lorsqu’une demande est transmise à la Municipalité pour le remplacement d’un vieux 
bac, le demandeur devra spécifier la couleur du bac et l’adresse où se trouve le bac.  De 
plus, il devra laisser le bac endommagé en bordure de la rue afin que la Municipalité 
puisse le récupérer lorsqu’elle apportera le nouveau. 
 
S’il s’agit d’un bac avec une vignette de la Régie, le demandeur devra informer la 
Municipalité du numéro de la vignette afin que la Municipalité puisse lui en remettre une 
nouvelle sans frais (si applicable).  
 
Le programme de remplacement et réparation des bacs s’applique à tous les vieux 
bacs, qu’ils aient été achetés ou non de la Municipalité. 
 
 
Article 5 – Tarifs pour le remplacement de pièces pour les vieux bacs 
 
La Municipalité procédera au remplacement des pièces endommagées des vieux bacs 
sur son territoire sans frais, lorsque la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-
Saint-François l’informera d’une adresse où se trouve un vieux bac endommagé ou 
lorsque le citoyen communiquera avec la Municipalité, et ce, en autant que le 
programme de remplacement et réparation des bacs de la Régie de gestion des 
matières résiduelles du Bas-Saint-François soit toujours en vigueur. 
 
Puisque la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François ne fournira 
pas de bac d’une capacité de 240 litres, la Municipalité s’engage à remplacer les pièces 
d’un bac endommagé de 240 litres jusqu’à épuisement de l’inventaire, par la suite, un 
bac de 240 litres sera remplacé par un bac de 360 litres, sans frais additionnel. 
 
Lorsqu’une demande est transmise à la Municipalité pour le remplacement de pièces  
endommagées d’un vieux bac, le demandeur devra se rendre à l’hôtel de ville pour 
échanger la pièce défectueuse par une nouvelle pièce. 
 
Le programme de remplacement et réparation des bacs s’applique à tous les vieux 
bacs, qu’ils aient été achetés ou non de la Municipalité.  Si le programme n’est plus en 
vigueur, les tarifs de vente stipulés à l’article 3 s’appliquent. 
 
 
Article 6 – Abrogation  



 
Le présent règlement abroge le règlement numéro 2015-06-797 et tout règlement 
antérieur à cet effet. 
 
 
Article 7 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 2018-04-169 37.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-872 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
CONCERNANT L’ENLÈVEMENT, LA DISPOSITION ET LE RECYCLAGE DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES » 

 La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question.  Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur les compétences 
municipale; 
Attendu que la Municipalité doit apporter plusieurs modifications au règlement 
2008-01-648 concernant la mise en place de la collecte des matières organiques, le 
calendrier des collectes, les dispositions concernant le programme de remplacement et 
réparation des bacs soumis par la Régie de gestion des matières résiduelles du 
Bas-Saint-François; 
Attendu que le nombre de modifications à faire favorise la refonte du règlement plutôt 
qu’un amendement du règlement en vigueur; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 27 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
que le règlement numéro 2018-04-872 intitulé « Règlement concernant l’enlèvement, la 
disposition et le recyclage des matières résiduelles », règlement dont le texte est annexé 
à la présente résolution, soit et est adopté.  Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-872  
 



RÈGLEMENT CONCERNANT L’ENLÈVEMENT, LA DISPOSITION  
ET LE RECYCLAGE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur les compétences 
municipale; 
Attendu que la Municipalité doit apporter plusieurs modifications au règlement 
2008-01-648 concernant la mise en place de la collecte des matières organiques, le 
calendrier des collectes, les dispositions concernant le programme de remplacement et 
réparation des bacs soumis par la Régie de gestion des matières résiduelles du 
Bas-Saint-François; 
Attendu que le nombre de modifications à faire favorise la refonte du règlement plutôt 
qu’un amendement du règlement en vigueur; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 27 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

CHAPITRE 1 
Dispositions préalables 

 
SECTION I 

Dispositions interprétatives 
 

Article 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

Article 2 
 
Pour les fins du présent règlement, les mots, termes ou expressions qui sont employés 
ont la signification suivante, à moins que le contexte ne leur donne un sens différent : 

 
Collecte :  enlèvement des matières résiduelles de leur endroit de 

production. 
 
Déchets ultimes :  toute matière répondant aux exigences prévues au 

Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières 
résiduelles (R.L.R.Q., c. Q-2, r.6.02) et qui n'est pas une 
matière recyclable ou une matière organique.  
Notamment les matières suivantes sont des déchets 
ultimes : papier ciré, cellophane, carbone, buvard, 



mouchoirs souillés, viande crue, sacs de croustilles, 
cartons et papiers plastifiés, couches et serviettes 
hygiéniques, vaisselle et céramique, vitre et miroir, 
contenants sous pression, contenants de solvant, verres à 
boire jetables, styromousse, toile de piscine, contenants 
d’huile à moteur, boyaux d’arrosage, tapis, sacs de 
céréales et de biscuits, emballage de viande, toute matière 
n’allant pas dans les bacs de matières recyclables ou de 
matières organiques. 

Édifice public :  tout immeuble, lieu ou espace répondant à la définition 
prévue à la Loi sur la sécurité dans les édifices publics 
(R.L.R.Q., c. S-3). 

 
Entrepreneur désigné : personne physique ou morale désignée par la Municipalité 

pour effectuer la collecte, le transport et la disposition des 
matières résiduelles. 

 
Fonctionnaire désigné : toute personne chargée de l’application, en tout ou en 

partie, du présent règlement et nommée par résolution du 
conseil. 

 
Gros rebuts  
(encombrants) :  signifient notamment les matelas, réfrigérateurs, 

sécheuses, lessiveuses, cuisinières, vieux meubles, 
accessoires électriques et autres ameublements et 
équipements domestiques du même genre, les grosses 
branches d’arbres. 

 
Matières organiques : aussi appelées matières compostables ou putrescibles, 

sont définies comme étant « tout résidu qui se putréfie et 
se décompose sous l’action de microorganismes ». 
Notamment les matières suivantes sont des matières 
organiques : 

 
 résidus verts : herbe et feuilles, résidus de jardin, plantes 

et fleurs, mauvaises herbes, terre noire, gazon, copeaux, 
sciure de bois et petites branches, résidus de taille de 
haies et aiguilles de conifères. 

 
résidus alimentaires : œufs, pâtes alimentaires, produits 
laitiers, fromage, pain et céréales, résidus de fruits et 
légumes, résidus de pâtisserie, résidus de viande cuite, 
poisson cuit, os, écales de noix, aliments périmés sans 
emballage et coquilles d’œufs (modéré). 
 
autres matières organiques : papier essuie-mains et 
serviettes de table, papiers et cartons souillés par des 
matières alimentaires, filtres à café et café moulu, sachets 
de thé, poussière (modéré) et cheveux (modéré).  

 
Matières recyclables : matières jetées après avoir rempli leur but utilitaire, mais 

qui peuvent être transformées de manière à être 
réintroduites sans un cycle de production pour la 
fabrication de nouveaux produits. Notamment les matières 
suivantes sont des matières recyclables : 



 
le papier et le carton :  journaux, circulaires et catalogues, 
courrier et papier de bureau, sacs de papier, boîtes de 
savon et de céréales, jus surgelés, cartons de lait ou de 
type Tetra pak; 

 
 Sont exclus de cette catégorie :  les papiers mouchoirs, 

essuie-tout, cirés, cellophanes, carbones, buvards ou 
plastifiés, les serviettes de table et les couches, les cartons 
cirés ou plastifiés, les cartons souillés d’huile ou d’aliments, 
le bois. 

 
 le verre : les bouteilles de vin, d’alcool, de boisson 

gazeuse et tout contenant en verre; 
 
 Sont exclus de cette catégorie :  la vaisselle, la céramique, 

la poterie, le pyrex, les miroirs, le verre plat (vitre à fenêtre), 
les ampoules électriques, les tubes de néon, la porcelaine 
et le cristal. 

 
 le métal : les boîtes de conserves, les cannettes 

d’aluminium, les assiettes, papiers et tout article 
d’aluminium; 

 
 Sont exclus de cette catégorie : les contenants sous 

pression et bombes aérosols, les contenants de peinture, 
de décapant ou de solvant, les piles tout usage et batteries 
de véhicules moteurs, les matériaux de plomberie ou 
d’électricité. 

 
 le plastique (contenant) : les contenants de plastique 

rigide portant le logo de recyclage avec les chiffres 1, 2, 3, 
4, 5 et 7, les contenants de lait, yogourt, jus, vinaigre, 
moutarde ou ketchup; 

  
 Sont exclus de cette catégorie : les verres à boire jetable, 

les contenants d’huile à moteur et de solvant, les 
contenants en styromousse incluant les verres à boire, les 
briquets et rasoirs jetables, les jouets, les toiles de piscine, 
les rideaux de douche, les boyaux d’arrosage et tout 
contenant qui n’est pas identifié d’un chiffre 1, 2, 3, 4, 5 ou 
7 inscrit à l’intérieur d’un triangle fait de 3 flèches, situé 
habituellement sous le contenant. 

 
 le plastique (pellicule) : les emballages de papier 

hygiénique et de papier absorbant, les sacs à pain, de 
magasin, d’épicerie, de publi-sac, de nettoyage à sec, 
d’aliments congelés ou en vrac, les pellicules plastiques 
compressés en boule; 

 
 Sont exclus de cette catégorie : les emballages de tablette 

de chocolat, les sacs de croustilles, de céréales, de 
biscuits, les emballages de viande ou de fromage, les sacs 
contaminés par des matières grasses, les pellicules 



extensibles de type saran et les sacs de fertilisant, 
d’herbicide ou de tout autre produit de jardinage. 

 
Matières résiduelles : tout résidu d’un processus de production, de transformation 

ou d’utilisation, toute substance, matériau ou produit ou 
plus généralement tout bien meuble abandonné ou que le 
détenteur destine à l’abandon, incluant les déchets ultimes, 
les matières recyclables et les matières organiques.   

 
Municipalité : Municipalité de Wickham 
 
Panier public : tout contenant installé à l’extérieur, le long des voies 

publiques ou dans les parcs, à l’exclusion des contenants 
autorisés, destinés à recevoir de menus déchets. 

Personne :  un individu, une société, une coopérative ou une 
corporation autre qu’une municipalité. 

Plastiques agricoles : pellicule de plastique autour du fourrage afin de le protéger 
de l’humidité et de l’oxygène et ce, dans le but d’empêcher 
la prolifération de micro-organismes pathogènes et de 
moisissures durant l’entreposage hivernal. 

  
Résident : toute personne étant propriétaire, occupant ou locataire 

d’une unité d’occupation. 
 
Résidus dangereux : produits qui en raison de leurs propriétés présentent un 

danger pour la santé ou l'environnement, et qui sont 
corrosifs, inflammables, toxiques, explosifs, radioactifs, 
comburants ou lixiviables ainsi que ce qui est contaminé 
par cette matière qu'ils soient sous forme solide, liquide ou 
gazeuse. 

 
Résidus verts : gazon, feuilles mortes, rejets de jardinage et branches.  

Ces résidus peuvent faire l’objet d’une collecte spéciale 
combinée ou être disposés dans le bac pour les matières 
organiques. 

 

Unité d’occupation :  toute maison unifamiliale, chacun des logements d’une 
maison à logements multiples, chacune des chambres 
d’une maison de chambres, un commerce, une industrie, 
une institution, un édifice public ou municipal, une maison 
mobile, une roulotte installée à demeure et un chalet. 

 

SECTION II 
Dispositions préliminaires 

 

Article 3 
 
Tous les résidents de la municipalité sont assujettis au présent règlement. 

 



Article 4 
 
Le fonctionnaire désigné, ou son adjoint, ou toute autre personne que le conseil pourrait 
désigner par résolution, est chargé de la surveillance et de la mise en application du 
présent règlement. 

 

CHAPITRE 2 
Bacs et contenants autorisés 

 
SECTION I 

Normes et répartitions 
 

Article 5 
 
Les résidents doivent s’assurer que les déchets ultimes, les matières recyclables et les 
matières organiques destinés à l’enlèvement soient placés exclusivement dans des bacs 
autorisés et distribués par la municipalité, soit : 

a) Les bacs à ordures de couleur grise, pour le dépôt des déchets ultimes, d’une 
capacité de 240 litres ou de 360 litres; 

b) Les bacs à récupération de couleur verte, pour le dépôt des matières recyclables, 
d’une capacité de 240 litres ou de 360 litres; 

c) Les bacs à matières organiques de couleur brune, pour le dépôt des matières 
organiques d’une capacité de 360 litres. 
 

Les résidents doivent s’assurer que les déchets ultimes, les matières recyclables et les 
matières organiques destinés à l’enlèvement soient placés exclusivement dans des bacs 
autorisés, soit : 

d) Les contenants à ordures, pour le dépôt des déchets ultimes, d’une capacité d’au 
plus de 360 litres; 

e) Les contenants de dépôt, identifiés pour les fins de récupération des matières 
recyclables, d’une capacité d’au plus de 360 litres; 

f) Les contenants de dépôt pour les matières organiques, d’une capacité d’au plus de 
360 litres. 
 

Article 6  
 
Chaque résidence unifamiliale doit disposer d’au moins un exemplaire de chacun des 
bacs mentionnés aux paragraphes a), b) et c) de l’article 5 du présent règlement.  Pour 
les immeubles à logements, un exemplaire du bac à ordures mentionné au paragraphe 
a) de l’article 5 du présent règlement sera exigé pour chaque logement. Pour la 
récupération, un bac de récupération mentionné au paragraphe b) de l’article 5, sera 
exigé pour 2 logements. Pour chaque logement, un bac de collecte des matières 
organiques mentionné au paragraphe c) de l’article 5, sera exigé pour 5 logements. 

Aux fins d’application du présent article, 2 chambres d’une maison de chambres 
constituent 1 unité d’occupation.  Lorsqu’une maison de chambres compte un nombre 
impair de chambres, la dernière constitue à elle seule une unité d’occupation. 

L’alinéa précédent s’applique à tout immeuble dans lequel 3 chambres ou plus sont 
louées, que cet immeuble soit exclusivement utilisé pour des fins de location ou non. 

 



 
Article 7 
 
Les bacs mentionnés aux paragraphes a), b) et c) de l’article 5 du présent règlement et 
fournis par la Municipalité, sont la propriété du propriétaire de l’immeuble desservi, qui 
en assume le coût de la façon fixée par le conseil municipal. 

 

Article 8 
 
La Municipalité peut, lorsqu’un immeuble compte 7 logements et plus, substituer aux 
bacs à ordures et aux bacs à récupération, un ou plusieurs contenants d’une capacité 
suffisante pour combler les besoins réels des résidents de l’immeuble. 

 

Article 9  
 
Tout propriétaire d’un immeuble qui dispose d’un ou de plusieurs contenants autorisés, 
en a la garde et est responsable pour tous les dommages, pertes ou bris pouvant 
survenir à ces contenants. 

Des frais de réparation ou de remplacement sont imposés au propriétaire lorsqu’un 
dommage ou un bris est causé aux contenants autorisés ou advenant leur perte.  Ces 
frais sont établis selon le coût réel des réparations, à l’exception des bacs ou pièces de 
rechange qui s’inscrivent dans le programme de remplacement ou réparation de la 
Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François, lorsqu’applicable. 

Tous les frais prévus au règlement concernant l’imposition d’une compensation pour la 
collecte des déchets ultimes, le transport, l’enfouissement sanitaire, la collecte des 
matières recyclables, la collecte des matières organiques et les contenants de dépôt 
sont à la charge du propriétaire de l’immeuble bénéficiant du service de collecte des 
déchets ultimes, de collecte des matière recyclables et de collecte des matières 
organiques. 

 
 

SECTION II 
Manipulation et usage 

 

Article 10 

 
Les résidents doivent s’assurer que les bacs ou contenants autorisés sont en bon état 
de telle sorte qu’ils ne puissent laisser couler des liquides, qu’en aucun temps ils ne 
répandent de mauvaises odeurs et que les couvercles soient toujours rabattus. 

 

Article 11 
 
Nul ne peut utiliser les bacs ou contenants autorisés pour d’autres fins que la disposition 
des déchets ultimes, la récupération des matières recyclables et la disposition des 
matières organiques. 

 

Article 12  
 



Les paniers publics installés le long de la voie publique ou dans les parcs doivent servir 
uniquement pour les menus rebuts des utilisateurs de cette voie publique ou de ce parc. 

 

Article 13 
 
Nul ne peut, en aucun temps, fouiller, renverser ou déplacer vers une autre unité 
d’occupation, les bacs ou contenants autorisés lorsqu’ils sont en bordure de rue aux fins 
d’enlèvement par les éboueurs. 

Le premier alinéa ne s’applique pas aux personnes engagées par la Municipalité aux 
fins de vérification ou d’analyse des bacs ou contenants autorisés, ainsi qu’aux 
personnes faisant partie d’un programme approuvé par la Municipalité, pour promouvoir 
la récupération des matières recyclables. 

 

Article 14 
 
Nul ne peut briser ou endommager les bacs ou contenants autorisés, y faire des graffitis, 
les peindre ou les modifier de quelque manière que ce soit ou les déplacer vers une 
autre unité d’occupation que l’unité à laquelle le bac ou le contenant autorisé a été 
attribué. 

 

Article 15 
 
Quiconque désire se départir d’explosifs ou d’armes explosives doit en informer la 
Sûreté du Québec et se conformer aux directives données par celle-ci. 

 

Article 16  
 
Nul ne peut déposer tout résidu dangereux dans les bacs ou les contenants autorisés. 

 

Article 17 
 
Le propriétaire et le résident sont responsables de tous dommages, tant matériels que 
corporels, causés par le dépôt dans les bacs ou les contenants autorisés des 
substances dangereuses prévues aux articles 15 et 16 et ils s’exposent également aux 
sanctions pénales prévues au présent règlement. 

 
 

SECTION III 
Préparation des matières résiduelles 

 

Article 18 
 
Tout résident doit voir à ce que les déchets ultimes, les matières recyclables, les 
matières organiques ou les gros rebuts soient déposés, entreposés et ramassés suivant 
les prescriptions du présent règlement. 



Article 19 
 
Tout résident doit s’assurer que tout déchet ultime, toute matière recyclable ou toute 
matière organique soit déposé dans les bacs ou contenants autorisés prévus à cet effet, 
à défaut de quoi, ces déchets ultimes, ces matières recyclables ou ces matières 
organiques ne seront pas manipulés ni enlevés lors de la collecte. 

 

Article 20 
 
Si des matières résiduelles adhèrent aux parois intérieures d’un bac ou d’un contenant 
autorisé de façon telle qu’il est impossible de le vider aisément et complètement, 
l’entrepreneur désigné peut laisser ce réceptacle sur place avec son contenu. 

 

Article 21 
 
L’entrepreneur désigné peut refuser de vider un bac ou un contenant autorisé non 
conforme au présent règlement ou dont l’état est tel, que sa manipulation peut porter 
atteinte à sa sécurité ou à celle de ses employés. 

 
 

SECTION IV 
Accès aux bacs et aux contenants autorisés 

 

Article 22 
 
Les bacs mentionnés aux paragraphes a), b) et c) de l’article 5 du présent règlement, 
doivent être placés aux endroits prévus dans la présente section au plus tôt 24 heures le 
jour précédant celui prévu pour la collecte et replacés dans l’espace qui leur est réservé, 
le plus tôt possible le jour de la collecte. 

 

Article 23 
 
Pour l’enlèvement des déchets ultimes, des matières recyclables ou des matières 
organiques, tout résident doit placer son bac à déchets ultimes, son bac à matières 
recyclables ou son bac à matières organiques en bordure de la rue, à 1,5 mètre du 
pavage, à l’avant de son unité d’occupation. 

Les bacs doivent être placés à une distance d’au moins 20 centimètres les uns des 
autres. 

 

Article 24  
 
Sur les rues bordées par un trottoir, les bacs doivent être placés dans la rue, le plus près 
possible du trottoir. 

 

Article 25  
 



Les bacs ne doivent en aucun temps être placés dans la rue, de manière à nuire à la 
circulation ou à obstruer les endroits prévus pour les arrêts des véhicules dédiés au 
transport en commun. 

 

Article 26  
 
Durant la période hivernale, les bacs à déchets ultimes, à matières recyclables ou à 
matières organiques doivent être placés dans la rue ou en bordure de rue à au moins 
1,5 mètre, de façon à ne pas constituer des obstacles aux travaux de déneigement. 

 

Article 27  
 
L’installation sur un terrain privé d’un contenant mentionné aux paragraphes c), d) et e) 
de l’article 5 du présent règlement, comporte l’obligation pour le propriétaire, de laisser 
pénétrer sur sa propriété les camions utilisés pour la collecte des déchets ultimes, des  
matières recyclables ou des matières organiques. 

 

Article 28  
 
Les contenants mentionnés aux paragraphes c), d) et e) de l’article 5 du présent 
règlement ne seront pas manipulés par les éboueurs ni la collecte effectuée, si l’accès 
est rendu difficile ou impossible soit, par suite d’une accumulation de neige ou que le 
passage pour se rendre au contenant est obstrué par des objets quelconques ou pour 
tout autre motif. 

Toutefois, la Municipalité se réserve le droit de faire enlever les déchets ultimes aux frais 
du propriétaire de l’immeuble, sans préjudice à tout recours ou peine prévus au présent 
règlement. 

 
 

CHAPITRE 3 
Collecte des déchets ultimes 

 
SECTION I 

Préparation des déchets ultimes 
 

Article 29  
 
Tous les résidents doivent s’assurer que les déchets ultimes soient déposés dans les 
bacs ou contenants prévus à cet effet par l’article 5 du présent règlement, à défaut de 
quoi ils ne seront pas enlevés lors de la collecte. 

Il est interdit à quiconque de laisser ou déposer quelque déchets ultimes que ce soit en 
dehors des bacs ou conteneurs mentionnés au premier alinéa. 

 
 

 
SECTION II 

Enlèvement des déchets ultimes 
 



Article 30 
 
L’enlèvement des déchets ultimes se fait selon le calendrier de collecte. 

 
SECTION III 

Les gros rebuts - encombrants 
 

Article 31 
 
Les collectes spéciales pour l’enlèvement des gros rebuts (encombrants) ont lieu 3 fois 
par année, aux dates fixées par la Municipalité. 

La Municipalité publie dans un journal diffusé sur son territoire ou par circulaire 
distribuée sur son territoire, un avis indiquant les jours où seront effectuées les collectes 
spéciales des gros rebuts (encombrants). 

 

Article 32 
 
Les objets destinés à la collecte spéciale des gros rebuts (encombrants) sont déposés 
sur le terrain du résident, en bordure de la rue, le plus près possible du pavage. 

 

Article 33 
 
Les gros rebuts (encombrants) doivent être placés en bordure de la rue le jour qui 
précède celui prévu pour la collecte. 

Les objets déposés après le jour prévu pour la collecte des gros rebuts (encombrants) 
doivent être enlevés sur avis à cet effet donné par la personne qui aura, conformément 
à l’article 4, été désignée par le conseil pour voir à l’application du présent règlement.  À 
défaut de se conformer à l’avis, le résident est passible de l’amende prévue au présent 
règlement en pareil cas, pour chaque journée où se poursuit l’infraction. 

 

Article 34  
 
Nul ne peut déposer ou abandonner pour être enlevés lors de la collecte des gros rebuts 
(encombrants), toutes boîtes, réfrigérateurs, congélateurs, caisses, valises, coffres et de 
façon générale, tous contenants munis d’un couvercle, d’une porte ou de tout dispositif 
de fermeture, à moins d’avoir préalablement enlevé les portes, couvercles ou autres 
dispositifs de fermeture, de façon à ce qu’aucun enfant ne puisse, en s’y introduisant, y 
rester enfermé. 

 

Article 35  
 
Les branches attachées en fagots, doivent être coupées de façon à ne pas dépasser 
1 mètre de longueur et la quantité totale admissible est de 5 fagots d’un poids maximum 
chacun de 15 kilogrammes. 

 

Article 36 
 



Nul ne peut déposer ou abandonner pour être enlevés lors de la collecte des gros rebuts 
(encombrants), des matériaux provenant de travaux de démolition, de rénovation ou de 
construction. 

Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être enlevés par l’entrepreneur ou le 
propriétaire du bâtiment aussitôt que la construction, la réparation ou la démolition est 
terminée et acheminés à l’Écocentre. 

 

Article 37 
 
Nul ne peut déposer ou abandonner des pneus, en vue qu’ils soient enlevés lors de la 
collecte des gros rebuts (encombrants). 

Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être enlevés par le résident de façon à 
ce qu’ils soient pris en charge par un garage ou un détaillant autorisé ou être déposés à 
l’Écocentre. 

 

Article 38 
 
Nul ne peut éparpiller, répandre ou disperser les gros rebuts (encombrants) sur une 
propriété privée ou dans tout lieu public. 

 
 

CHAPITRE 4 
Collecte des matières recyclables 

 
SECTION I 

Préparation des matières recyclables 
 

Article 39 

 
Tous les résidents doivent s’assurer que les matières recyclables soient déposées dans 
les bacs ou contenants prévus à cet effet par l’article 5 du présent règlement, à défaut 
de quoi elles pourraient ne pas être enlevées lors de la collecte. 

Il est interdit à quiconque de laisser ou déposer quelques matières recyclables que ce 
soit en dehors des bacs ou conteneurs mentionnés au premier alinéa. 

 

Article 40 
 
Tout résident doit s’assurer que les récipients de verre, de plastique ou de métal soient 
vides de leur contenu et rincés de façon à ce qu’il n’y reste aucune matière quelconque 
avant d’être déposés dans les bacs ou conteneurs autorisés pour les matières 
recyclables. 

De la même façon, tout résident doit s’assurer que les couvercles et bouchons des 
récipients soient retirés et ceux des contenants de métal, rabattus vers l’intérieur. 

 

Article 41 
 



Tout résident doit s’assurer que le papier et le carton, tels que définis à l’article 2 du 
présent règlement, soient propres et exempts de toute matière organique ou autre 
souillure ou saleté pour être déposés dans le bac prévu à cet effet. 

 

Article 42 
 
Sauf indication contraire en ce qui a trait aux conteneurs autorisés, tout résident doit 
déposer indistinctement les matières recyclables dans les bacs et conteneurs autorisés 
pour les matières recyclables. 

 
Article 43 
 
Les plastiques agricoles ne sont pas considérés comme des matières recyclables et ils 
doivent être disposés selon la procédure en vigueur. 
 
 

SECTION II 
Enlèvement des matières recyclables 

 

Article 44 
 
La collecte des matières recyclables déposées dans les bacs prévus à cet effet, se fait 
selon le calendrier de collecte.   

 

Article 45 

 
Il est interdit à quiconque de prendre, enlever ou s’approprier, de quelque manière que 
ce soit, toute matière recyclable déposée dans les bacs et contenants autorisés 
mentionnés aux paragraphes b) et e) de l’article 5 du présent règlement. 

 
CHAPITRE 5 

Collecte des matières organiques 
 

SECTION I 
Préparation des matières organiques 

 

Article 46 

 
Tous les résidents doivent s’assurer que les matières organiques soient déposées dans 
les bacs ou contenants prévus à cet effet par l’article 5 du présent règlement, à défaut 
de quoi elles pourraient ne pas être enlevées lors de la collecte. 

Il est interdit à quiconque de laisser ou déposer quelques matières organiques que ce 
soit en dehors des bacs ou conteneurs mentionnés au premier alinéa. 

 

Article 47 
 



Sauf indication contraire en ce qui a trait aux conteneurs autorisés, tout résident doit 
déposer indistinctement les matières organiques dans les bacs et conteneurs autorisés 
pour les matières organiques. 

 

Article 48 
 
La Municipalité planifie dans son calendrier annuel des collectes spéciales pour la 
collecte des sapins, la collecte des feuilles mortes et des résidus de gazon. Les dates de 
ces collectes font partie du calendrier et sont publicisées auprès de la population via les 
outils de communication de la Municipalité. 

 
 

SECTION II 
Enlèvement des matières organiques 

 

Article 49 
 
La collecte des matières organiques déposées dans les bacs prévus à cet effet, se fait 
selon le calendrier de collecte.   

 

Article 50 

 
Il est interdit à quiconque de prendre, enlever ou s’approprier, de quelque manière que 
ce soit, toute matière organique déposée dans les bacs et contenants autorisés 
mentionnés aux paragraphes c) et f) de l’article 5 du présent règlement. 

 
 
 

CHAPITRE 6 
Dispositions finales 

 
SECTION I 
Exclusion  

 

Article 51 
 
Lorsque les déchets ultimes, les matières recyclables ou les matières organiques 
présentent des particularités autres que celles prévues au présent règlement, la 
Municipalité n’en assure pas la collecte. 
 
Dans les cas prévus au premier alinéa, le résident doit obligatoirement établir une 
entente personnelle avec un entrepreneur spécialisé en la matière afin que ces matières 
soient enlevées de façon régulière à chacune des collectes. 
 
L’absence d’entente est présumée lorsque des matières s’accumulent sur le terrain du 
résident. 
 
Il est interdit de faire la collecte des déchets ultimes, des matières recyclables ou des 
matières organiques ou de tolérer que la collecte de ces matières soit faite entre 
18 heures et 7 heures. 



 
 

SECTION II 
Pénalités 

 

Article 52 
 
Toute contravention au présent règlement constitue une infraction. 

 

Article 53 
 
Tout propriétaire peut être tenu responsable de toute infraction à l’une ou l’autre des 
dispositions du présent règlement concernant l’usage des bacs ou contenants autorisés 
qui sont livrés pour son immeuble. 

 

Article 54 
 
Le conseil autorise le fonctionnaire désigné ou toute autre personne qu’il pourrait, par 
résolution, désigner : 

a) à visiter toute propriété immobilière ou mobilière pour constater si les dispositions 
du présent règlement sont observées; 

b) à émettre les constats d’infraction pour toute infraction au présent règlement. 

 

Article 55 
 
Une personne physique qui contrevient à l’une quelconque des dispositions du présent 
règlement commet une infraction et est passible : 

a) Pour une première infraction, d’une amende d’au moins 50 $ et d’au plus 100 $ et 
des frais; 

b) Pour une deuxième infraction, d’une amende d’au moins 100 $ et d’au plus 200 $ et 
des frais; 

c) Pour toute infraction subséquente, d’une amende d’au moins 200 $ et d’au plus   
500 $ et des frais. 

Lorsque l’infraction est commise par une personne morale, les montants minimaux des 
amendes pouvant être imposés sont 3 fois les montants minimaux prévus aux 
paragraphes a), b) et c) du premier alinéa et les montants maximaux sont 6 fois les 
montants maximaux prévus à ces mêmes paragraphes. 

 

Article 56 
 
Si l’infraction est continue, elle constitue jour après jour, une infraction distincte et 
séparée et l’amende peut être imposée pour chaque jour durant lequel dure cette 
infraction. 

 



Article 57 
 
Le présent règlement abroge le règlement numéro 2008-01-648 et remplace toute autre 
disposition antérieure ou contraire. 

 

Article 58 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 

2018-04-170 38.  CARACTÉRISATION DES EAUX USÉES 2018 – MANDAT 
Attendu l’offre de services déposée par Avizo Experts-Conseils; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de retenir les services d’Avizo Experts-Conseils conformément à la proposition du 
6 mars 2018 : 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales et de Serbo 

Transport pour la caractérisation du printemps 2018 pour le prix forfaitaire de 5 923 $ 
taxes en sus; 

. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales, de Serbo 
Transport, Beaulieu Canada, Agrimétal et la compagnie 9233-9664 Québec inc. pour 
celle d’automne 2018 pour le prix forfaitaire de 11 365 $ taxes en sus; 

. d’amender le poste budgétaire 0123443004 d’une somme de 7 324.67 $ et le poste 
0241420445 d’une somme de 7 489.24 $ en prenant une somme de 164.57 $ à même 
le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-171 39. PROPRIÉTÉ DU 842, RUE TIMMONS – RACCORDEMENT AU RÉSEAU 
D’ÉGOUT 

Attendu la demande reçue; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’autoriser le raccordement de la propriété du 842, rue Timmons à la conduite 

d’amenée des égouts située dans l’emprise de la piste cyclable; 
. d’aviser les propriétaires concernés que le règlement numéro 2004-04-575 s’applique 

et qu’un dépôt de 2 000 $ est exigé avant le début des travaux; 
. de retenir les services d’Excavation Tourville inc. pour exécuter les travaux dans 

l’emprise de l’ancienne piste cyclable appartenant à la Municipalité pour le coût de 
3 895 $ taxes en sus et d’aviser les propriétaires concernés que le coût total des 
travaux leur sera facturé; 

. d’aviser les propriétaires concernés que la taxation annuelle sera ajustée selon la 
réglementation en vigueur; 

. d’amender chacun des postes budgétaires 0123440001 et 0241525521 d’une somme 
de 4 089.27  $. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-172 40. CONSEIL DE GOUVERNANCE DE L’EAU DES BASSINS VERSANTS DE LA 
RIVIÈRE SAINT-FRANÇOIS – ADHÉSION 2018-2019  

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 



Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’adhérer pour l’année 2018-2019 au Conseil de gouvernance de l’eau des bassins 
versants de la rivière Saint-François (COGESAF) et d’autoriser l’émission d’un déboursé 
au montant de 75 $ en paiement des frais d’adhésion. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2018-04-173 41. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 2006-09-621   

 Le conseiller Pierre Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 

 
Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 dont les 
objets sont les suivants : 

� création de la zone RT-94 à même une partie de la zone RT-90; 
� définir les usages permis dans la nouvelle zone RT-94; 
� définir les normes d’implantation dans la nouvelle zone RT-94. 

 
2018-04-174 42.  ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-06-875  

INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
2006-09-621 » 

 Le conseiller Pierre Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre, dans une partie de la zone RT-90, 
l’usage « entrepreneur en construction » qui peut comprendre l’entreposage extérieur 
d’équipements et de matériels, le stationnement de machineries ainsi que la vente 
d’équipements en lien avec l’usage demandé; 
Attendu que le propriétaire actuel du terrain (Roulottes Lupien (2000) inc.) souhaite 
vendre le terrain et le bâtiment existant (à la date d’entrée en vigueur du schéma révisé) 
et que donner suite à cette demande permettrait la réutilisation d’un bâtiment 
commercial en zone verte, dans un secteur déjà fortement déstructuré par rapport aux 
activités agricoles (à proximité d’un terrain de camping et de deux ilots déstructurés (ID-
WK06 et ID-WK07) au schéma révisé de la MRC Drummond); 
Attendu qu’aucun agrandissement du bâtiment principal n’est prévu à court terme et 
aucun nouveau bâtiment principal n’est prévu; 
Attendu que la propriété visée étant à l’intérieur de la zone agricole, les vérifications 
et/ou autorisations requises devront être faites ou obtenues auprès de la CPTAQ; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 3 avril 2018; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 28 mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux que 
le premier projet de règlement numéro 2018-06-875 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement de zonage numéro 2006-09-621 », projet de règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté.  Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 



M.R.C. DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2018-06-875 

 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 
 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre, dans une partie de la zone RT-90, 
l’usage « entrepreneur en construction » qui peut comprendre l’entreposage extérieur 
d’équipements et de matériels, le stationnement de machineries ainsi que la vente 
d’équipements en lien avec l’usage demandé; 
Attendu que le propriétaire actuel du terrain (Roulottes Lupien (2000) inc.) souhaite 
vendre le terrain et le bâtiment existant (à la date d’entrée en vigueur du schéma révisé) 
et que donner suite à cette demande permettrait la réutilisation d’un bâtiment 
commercial en zone verte, dans un secteur déjà fortement déstructuré par rapport aux 
activités agricoles (à proximité d’un terrain de camping et de deux ilots déstructurés (ID-
WK06 et ID-WK07) au schéma révisé de la MRC Drummond); 
Attendu qu’aucun agrandissement du bâtiment principal n’est prévu à court terme et 
aucun nouveau bâtiment principal n’est prévu; 
Attendu que la propriété visée étant à l’intérieur de la zone agricole, les vérifications 
et/ou autorisations requises devront être faites ou obtenues auprès de la CPTAQ; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 3 avril 2018; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 28 mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
Le plan de zonage W-003 feuillet 1 faisant partie intégrante du règlement de zonage 
numéro 2006-09-621 est modifié comme suit : 

 
a) En créant une nouvelle zone RT-94 à même une partie de la zone RT-90.  Le 

tout comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe I pour faire partie 
intégrante du présent règlement. 
 

 
Article 3 

 
L’annexe V faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille de 
spécifications des usages permis par zone, est modifiée comme suit : 



 
a) En ajoutant après la colonne « RT-93 » une nouvelle colonne « RT-94 » et en 

indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les usages principaux, un astérisque « * » accompagné ou non d’un chiffre en 
exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans spécifications 
particulières.  Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe II 
pour faire partie intégrante du présent règlement; 

 
b) En ajoutant dans la section « Notes », les notes 38, 39 et 40 qui se lisent 

comme suit : 
 

« 38 – Est autorisé seulement la vente d’équipements d’entrepreneur de tout 
genre et la vente d’équipements pour bâtiments, complémentaires à l’usage 
« entrepreneur en construction »; 
 
39 – Les services et bureaux administratifs des entrepreneurs seulement. 
 
40 – Entrepreneur en construction seulement, sur un terrain et dans un 
bâtiment commercial existant au 25 juillet 2017.  Peut comprendre de 
l’entreposage extérieur de marchandises, équipements et matériaux ainsi 
que le stationnement de machineries en lien avec l’usage. » 

 
 
Article 4 
 
L’annexe VI faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille des 
normes d’implantation par zone est modifiée comme suit : 
 

a) En ajoutant après la colonne « RT-93 », une nouvelle colonne « RT-94 » et 
en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes 
concernant les différents objets, les normes (minimales ou maximales) 
applicables, fixant ainsi les règles pour cette nouvelle zone.  Le tout comme 
il est montré sur la grille ci-jointe en annexe III pour faire partie intégrante du 
présent règlement; 

 
 
Article 5 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

2018-04-175 43. PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-06-875 – ASSEMBLÉE 
PUBLIQUE AUX FINS DE CONSULTATION 

 Le conseiller Pierre Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 

 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de fixer au lundi le 7 mai 2018 à 19 h 45 à la salle du conseil la date de l’assemblée 
publique aux fins de consultation relativement au premier projet de règlement numéro 
2018-06-875 et cette assemblée sera présidée par la mairesse ou le maire suppléant ou 
le conseiller désigné par la mairesse ou le maire suppléant. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
Le conseiller Pierre Côté revient. 

 
LOISIRS ET CULTURE 

 



2018-04-176 44.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-873 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
FIXANT LES TARIFS D’INSCRIPTION POUR LE SOCCER ÉTÉ 2018 » 

Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir des activités culturelles, sportives et de loisir sur 
son territoire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
que le règlement numéro 2018-04-873 intitulé « Règlement fixant les tarifs d’inscription 
pour le soccer été 2018 », règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, 
soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-873  
 

RÈGLEMENT FIXANT LES TARIFS  
D’INSCRIPTION POUR LE SOCCER ÉTÉ 2018 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir des activités culturelles, sportives et de loisir sur 
son territoire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 – Préambule 
 



Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 – Catégories  
 
La catégorie 4 et 5 ans ainsi que la catégorie 6 à 12 ans pour le soccer été 2018, 
énumérées dans le tableau de l’article 3, sont réglementées par les dispositions du 
présent règlement.   
 
 
Article 3 – Tarifs d’inscription   
 
Les tarifs d’inscription pour les différentes catégories sont les suivants : 
 

 
CATÉGORIES 

 

 
Tarif par joueur 
si inscrit d’ici le 

6 avril 2018 

 
Tarif par joueur 

si inscrit après le 
6 avril 2018 

4 et 5 ans 50 $ 60 $ 
6 à 12 ans 60 $ 70 $ 

 
Lorsque l’inscription a lieu après la date limite fixée du 6 avril 2018, un frais additionnel 
de 10 $ est ajouté au tarif de base, comme indiqué au tableau ci-haut.  Les frais 
d’inscription sont payables comptant. 
 
 
Article 4 – Remboursement 
 
Si la Municipalité annule une catégorie avant le début de celle-ci, un remboursement de 
100 % est effectué. 
 
Si la Municipalité regroupe des catégories et que ces changements ne conviennent pas 
au participant, un remboursement de 100 % est effectué. 
 
Si le participant quitte au cours de la saison, aucun remboursement n’est émis.  
 
Les remboursements, le cas échéant, sont effectués par chèque. 
 
 
Article 5 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
 
Carole Côté     Réal Dulmaine 
Mairesse     Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 2018-04-177 45.  ADOPTION DU  RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-874 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
FIXANT LES TARIFS D’INSCRIPTION POUR LE CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 » 

Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir un camp de jour à l’été 2018 pour les jeunes de 
4 à 12 ans suite à l’intérêt manifesté de la population lors du sondage réalisé; 



Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté que le règlement numéro 2018-04-874 intitulé « Règlement fixant les tarifs 
d’inscription pour le camp de jour été 2018 », règlement dont le texte est annexé à la 
présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

  RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-874  
 

RÈGLEMENT FIXANT LES TARIFS  
D’INSCRIPTION POUR LE CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir un camp de jour à l’été 2018 pour les jeunes de 
4 à 12 ans suite à l’intérêt manifesté de la population lors du sondage réalisé; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du 5 mars 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
février 2018; 
Attendu que le présent règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 28 
mars 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 – Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 – Catégories  
 



Les catégories pour le camp de jour été 2018, énumérées dans le tableau de l’article 3, 
sont réglementées par les dispositions du présent règlement.   
 
 
Article 3 – Tarifs d’inscription   
 
Les tarifs d’inscription pour les différentes catégories sont les suivants : 
 

  Résident Non-résident 

Catégories 1er enfant 
2e enfant 

(rabais 20 %) 
3e enfant et + 
(rabais 25 %) 

Par enfant 

Camp de jour 
de 9 h à 16 h 
8 semaines 

480 $ 384 $ 360 $ 560 $ 

Camp de jour 
de 9 h à 16 h 
À la semaine 

60 $ 60 $ 60 $ 70 $ 

Service de garde du matin 
de 7 h à 9 h 
À la semaine 

10 $ 10 $ 10 $ 10 $ 

Service de garde du soir  
de 16 h à 17 h 30 

À la semaine 
10 $ 10 $ 10 $ 10 $ 

 
La date limite pour les inscriptions est fixée au 6 avril 2018. La Municipalité se réserve le 
droit d’accepter ou non toute inscription reçue après la date limite. 
 
Un rabais de 20 % est applicable au 2e enfant d’une même famille inscrit à temps plein 
au camp de jour et un rabais de 25 % est applicable à partir du 3e enfant d’une même 
famille inscrit à temps plein au camp de jour.  Ces rabais s’adressent uniquement pour 
les enfants d’une même famille résidant à la même adresse. Aucun rabais n’est 
applicable sur les tarifs de service de garde. 
 
Le coût des sorties hebdomadaires est prévu dans le tarif d’inscription. 
 
 
Article 4 – Paiement 
 
Le mode de paiement est établi comme suit : 
 
Paiement par débit ou en argent comptant : un seul versement. 
Paiement par chèque : 2 versements (50 % par chèque), le premier chèque doit être 
encaissable au plus tard le 11 juin 2018 et le 2e chèque au plus tard le 20 juillet 2018. 
 
 
Article 5 – Remboursement 
 
Une fois l’inscription reçue à la Municipalité, aucun remboursement ne sera émis pour le 
retrait de l’enfant du camp de jour ou du service de garde ni dans le cas où l’enfant ne 
se présente pas lors de certaines journées ou certaines périodes de service de garde 
prévues lors de l’inscription.     



 
 
Article 6 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
Carole Côté     Réal Dulmaine 
Mairesse     Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

2018-04-178 46. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE 
LA RURALITÉ DE LA MRC DE DRUMMOND – MODIFICATION 

Attendu que la résolution numéro 2018-02-092 indiquait que la Municipalité désirait 
implanter un camp de jour pour les 5 à 12 ans à l’été 2018; 
Attendu que les membres du conseil ont décidé d’inclure les jeunes de 4 ans au camp 
d’été; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
modifier la résolution 2018-02-092 en modifiant le texte « pour les 5 à 12 ans » par 
« pour les 4 à 12 ans ». Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-179 47. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 – BUDGET  
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
.  d’approuver le budget pour le camp de jour été 2018 révisé le 28 mars 2018 montrant 

des revenus évalués à 12 350 $ et des dépenses évaluées à 29 740 $;  
.  d’amender les différents postes budgétaires de revenus d’une somme de 12 350 $ et 

les différents postes budgétaires de dépenses d’une somme de 24 740 $ en prenant 
une somme de 12 380 $ à même le surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-180 48. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 – ENGAGEMENT DU PERSONNEL 
Attendu que la Municipalité désire offrir un camp de jour à l’été 2018 pour les jeunes de 
4 à 12 ans; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de premier 
niveau;  
Attendu le nombre d’inscriptions reçues à ce jour; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
.  d’engager Marie-Christine Ménard comme coordonnatrice/animatrice pour le camp de 

jour été 2018 au tarif horaire de 15 $ pour une période d’environ 9 semaines à 40 
heures par semaine incluant la préparation du camp de jour été 2018; 

.  d’engager Alice Cardinal comme animatrice pour le camp de jour été 2018 au tarif 
horaire de 12.10 $ pour une période d’environ 8 semaines à raison de 40 heures par 
semaine. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 2018-04-181 49. CENTRE COMMUNAUTAIRE – SALLE ST-JEAN – VERNISSAGE DU 
PLANCHER  

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Attendu les soumissions demandées auprès de 2 entrepreneurs; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. de retenir les services de Planchers Jacques Guay pour poncer et appliquer une 

couche de vernis sur le plancher de la salle St-Jean du Centre communautaire pour le 



prix de 1 812 $ taxes en sus et ce, conformément à la soumission reçue par courriel le 
8 mars 2018; 

. de prévoir les travaux après la tenue du camp de jour. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-182 50. ÉCOLE ST-JEAN – RAMASSAGE DE CANETTES 
Attendu la demande reçue de l’Organisation de participation des parents de l’école St-
Jean; 
Attendu le nombre élevé de véhicules circulant sur la route 139; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
.  d’autoriser un col bleu à sillonner la route 139 avec un des camions de la Municipalité 

afin d’accompagner les bénévoles de l’organisation de participation des parents de 
l’école St-Jean pour le ramassage des canettes samedi le 29 septembre 2018; 

.  de diffuser les informations de la collecte sur les différents outils de communication 
de la Municipalité. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-04-183 51. PARC SITUÉ PRÈS DU CENTRE COMMUNAUTAIRE – NOUVELLE 
APPELLATION « PARC DES GÉNÉRATIONS » 

Attendu que la Municipalité a procédé au cours des dernières années à l’ajout de plusieurs 
infrastructures au parc situé près du Centre communautaire; 
Attendu que les infrastructures présentes dans ce parc s’adressent aux gens de tous les 
âges (pré-scolaire, enfants, adolescents, adultes et aînés); 
Attendu que la dimension intergénérationnelle s’inscrit dans l’optique de notre Politique 
familiale municipale et de notre démarche Municipalité amie des aînés (MADA); 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy 
Leroux d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à transmettre cette 
résolution accompagnée d’un plan de localisation de l’espace public à nommer à la 
Commission de toponymie afin d’officialiser le nom « Parc des Générations » pour le 
parc situé près du Centre communautaire. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
AUTRES 
 

2018-04-184 52. VARIA 
 1. MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE 

L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS – DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET 
FOURNITURE DES MATÉRIAUX – ENTRETIEN DU CHEMIN DU 10e RANG – 
SIGNATURE DE CONTRAT 

Attendu l’offre de « Marché » du ministre des Transports;  
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser la mairesse et le directeur général à signer pour et au nom de la Municipalité le 
contrat à intervenir avec le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports pour le déneigement, le déglaçage et la fourniture des 
matériaux pour l’entretien du chemin du 10e rang à partir de la route 139 sur une distance 
de 8,78 kilomètres vers la Municipalité de Lefebvre à compter de l’hiver 2018-2019 pour un 
montant de 41 000 $ pour une durée d’un an incluant une clause de renouvellement pour 
les deux années subséquentes. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  53. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 28 février 2018 au 27 mars 2018 
a été remise à chaque membre du conseil.  
 
54. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 



 
2018-04-185 55. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantale 
Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que la présente séance soit levée à 
21 h 05. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 


